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I. Contexte de l’Atelier régional de Bamako  
 

1. La dernière décennie a été marquée en Afrique de l’Ouest et du Centre par de nets 
progrès dans la reconnaissance du pastoralisme en tant qu’activité caractérisée par des 
spécificités sociales et économiques et culturelles. Cette évolution a abouti à l’adoption par 
l’Union Africaine, en 2011, d’un cadre stratégique pour une politique en faveur du 
pastoralisme. Par ailleurs, la volonté de garantir une meilleure prise en compte du 
pastoralisme dans les politiques publiques et les stratégies de coopération a été proclamée 
avec force lors du Colloque de Ndjamena et du forum de Nouakchott qui se sont tenus en 
2013. Ces rencontres ont impulsé une dynamique de mobilisation des Etats et des 
partenaires de coopération qui envisagent désormais d’accompagner la définition et la mise 
en œuvre de  plusieurs programmes de développement nationaux et transfrontaliers. 
 
2. L’adoption de l’ECOWAP en 2005 s'est accompagnée de la prise de décisions majeures 
dans plusieurs domaines, notamment: (i) l'élaboration du Plan Régional d’Investissement 
Agricole (PRIA) et des Programmes Nationaux d’Investissement Agricoles (PNIA); (ii) la 
promotion d'initiatives (comme AGIR ) visant à renforcer la résilience des populations 
vulnérables exposées aux crises alimentaires et nutritionnelles; et (iii) la mise en place 
d'outils communautaires, en l'occurrence la Réserve Régionale de Sécurité Alimentaire, qui 
prévoit une composante aliment bétail adaptée à la mobilité pastorale. L'importance de ces 
acquis ne doit pas faire perdre de vue qu'au niveau du secteur de l’élevage et du 
pastoralisme en particulier, le rythme du changement est lent tant en ce qui concerne 
l'élaboration ou le renouvellement des politiques publiques, que la mise en œuvre de projets 
et programmes d'appui au développement pastoral. En d'autres termes, la gouvernance 
institutionnelle et financière promue par l’ECOWAP n'a pas encore engendré un impact 
significatif sur les trajectoires d'évolution des exploitations familiales pastorales.  
 
3. Accompagnant ces évolutions, les organisations pastorales dans le cadre du processus de 
l’ECOWAP + 10 se sont mobilisées pour apporter les réajustements nécessaires de la 
politique régionale et de son recentrage autour d’une vision intégrée des systèmes de 
production pastorale au Sahel et en Afrique de l’Ouest. Dans le prolongement de ce 
processus (ECOWAP + 10), la présente initiative vise à définir les modalités techniques et 
opérationnelles d’appui à la société civile pastorale pour une gouvernance inclusive dans la 
mise en œuvre des projets et programmes, en tirant profit de la convergence des agendas 
de plusieurs acteurs. Actuellement, ces acteurs sont impliqués dans différentes initiatives, 
notamment :  (i) la Plateforme de Connaissances Pastorales; (ii) la consultation mondiale sur 
le pastoralisme, en préparation du Forum Paysan prévue en Février 2016; (iii) la consultation 
régionale visant à lancer une Coalition de Lobby pour le Pastoralisme en Afrique de l’Ouest; 
et (iv) les initiatives développées par la SNV et VSF-Belgique.  
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II. Objectifs et résultats attendus de l’Atelier régional de Bamako  
 
 4. L’atelier régional de Bamako avait pour objectif global d’appuyer le processus de 
représentation des pasteurs dans les dialogues politiques, d’identifier les acquis et les défis 
majeurs à relever et de convenir des priorités d’investissement, notamment dans le domaine 
de la connaissance, de l’infrastructure et des services. Autrement dit, les travaux devaient 
aboutir à influencer l’avenir, en favorisant la mise en œuvre de futures politiques 
volontaristes et cohérentes aptes à contribuer au renforcement de la résilience et à 
l’amélioration de la viabilité économique et sociale des systèmes pastoraux en Afrique de 
l’Ouest et du Centre.  
 
5. Les objectifs spécifiques de l’atelier régional portaient sur: 
 

a) l'établissement d'un mécanisme régional de concertation de la société civile 
pastorale basé sur une analyse des politiques et des cadres existants; 

 
b) l'évaluation des réalisations et l'identification des défis qui persistent;  

 
c) l'évaluation du cadre politique, l'identification des lacunes et la proposition 

d'alternatives;  
 

d) la définition des priorités en matière de développement de nouvelles connaissances 
pastorales;  

 
e) le réengagement des partenaires et des parties prenantes dans un dialogue régulier 

et informé, afin d’établir un plan d’action pour le renforcement de la voix pastorale 
au niveau régional.  

 
6. En résumé, l'atelier devait accorder une grande attention aux dispositifs existants et aux 
expériences novatrices mises en œuvre en Afrique de l’Ouest et du Centre, dans le but d'en 
tirer des enseignements susceptibles de favoriser le renforcement de la société civile 
pastorale et la construction de conditions propices au développement durable des systèmes 
pastoraux.  
 
7. Cinq résultats étaient attendus à l’issue des travaux:  
 

1) un mécanisme régional de concertation de la société civile pastorale basé sur une 
analyse des politiques et de cadres existants est établi; 

 
2) les réalisations des cadres de concertation-consultation existants sont évalués et les 

défis persistants sont identifiés; 
 

3) le cadre politique et les initiatives en cours sont analysées, les lacunes identifiées et 
des propositions alternatives formulées;  

 
4) les priorités en matière de développement de nouvelles connaissances pastorales 

sont définies;  
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5) les partenaires et parties prenantes sont réengagés dans un dialogue régulier et 

informé, sur la base d'un plan d’action pour le renforcement de la voix pastorale au 
niveau régional. 

 

III. Cérémonie d’ouverture de la rencontre 
 
8. La cérémonie d’ouverture de la rencontre a été présidée par M. Mamadou Coulibaly, 

Conseiller Technique au Ministère du Développement Rural du Mali, en présence de MM. 

Modibo Touré (FAO), Amady Coulibaly (SNV), Bello Tukur Mohammed  (CORET) et Abdoul Aziz 

Ag Alwaly (RBM) . 

9. Dans son discours de bienvenue, Monsieur Abdoul Aziz Ag Alwaly, représentant l'Antenne 
Nationale du RBM au Mali s'est réjoui du choix porté sur la ville de Bamako pour abriter l'atelier 
régional sur le développement durable du pastoralisme en Afrique de l'Ouest et du Centre. La 
présence d'un nombre important de groupes d'acteurs traduit le regain d'intérêt des 
institutions pour le développement du pastoralisme  qui constitue, à leurs yeux, un pilier central 
de la croissance économique des pays de l'Afrique de l'Ouest et du Centre.  
 
10. Dans son adresse à l’assemblée, Monsieur Bello Tukur Mohammed, porte parole de 
société civile pastorale a exprimé sa gratitude à l'endroit de toutes les institutions 
d'intégration et les agences de coopération qui se sont activement impliquées dans la 
préparation du présent atelier régional. De son point de vue, cette rencontre devrait 
permettre aux organisations d'éleveurs et à leurs partenaires stratégiques de s'accorder sur 
les leviers permettant de promouvoir des systèmes de production plus viables, dans un 
contexte caractérisé par l'intensification des aléas économiques, politiques et climatiques.  

 
11. Intervenant au nom du Comité de Pilotage de l'atelier, Monsieur Amady Coulibaly de la 
SNV a rappelé que l'atelier régional de Bamako traduit la volonté commune de plusieurs 
groupes d'acteurs impliqués dans le développement de l'élevage et du pastoralisme de 
mutualiser leurs efforts, en vue de relever les défis majeurs qui se posent dans le secteur. Il a 
fait observer que les réseaux régionaux de producteurs ouest-africains se sont impliqués 
activement dans le processus de l'ECOWAP + 10 pour apporter les réajustements nécessaires 
à la politique régionale et favoriser son recentrage autour d'une vision intégrée des systèmes 
de production pastorale et agropastorale en Afrique de l'Ouest et du Centre.  De l'avis du 
porte parole du Comité de pilotage, il conviendrait de tirer profit des opportunités offertes 
par les différentes initiative en cours et garantir leur arrimage aux politiques agricoles 
régionales, en vue d'accélérer la mise en œuvre des engagements qui ont été souscrits en 
novembre 2015 dans le cadre de l'EOWAP + 10. 
 
12. Monsieur Modibo Touré de la FAO a souligné la disponibilité de son institution à 
collaborer avec les autres partenaires au développement et les organisations de la société 
civile pour définir, de façon concertée, les modalités techniques et opérationnelles d'appui 
au secteur de l'élevage et du pastoralisme pour améliorer l'impact des projets et 
programmes mis en œuvre. Actuellement, les représentants des communautés pastorales et 
agropastorales s'impliquent, de façon plus dynamique, dans les processus décisionnels qui 
affectent leurs conditions de vie et leurs activités économiques. Cela est attesté par la 
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récente requête adressée au Comité de la sécurité alimentaire de la FAO pour solliciter 
auprès de l'organisation un soutien technique, en vue d'une plus grande participation aux 
processus de formulation des politiques publiques. Une telle requête traduit une conscience 
aigüe des responsabilités qui incombent à la société civile pastorale, mais une 
reconnaissance du rôle que peu jouer la FAO, en tant que forum neutre capable d'appuyer 
un  débat informé entre les différents groupes d'acteurs impliqués dans le dialogue 
politique. 
 
13. Dans son allocution d’ouverture des travaux de la rencontre, Monsieur Mamadou 
Coulibaly, Conseiller Technique au Ministère du Développement Rural du Mali, a fait observer 
qu'actuellement, la communauté internationale manifeste un regain d'intérêt pour le secteur 
de l'élevage et du pastoralisme dont la contribution est essentielle dans l'amélioration de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations, mais aussi de leurs revenus. Dans le cas 
spécifique du Mali, l'élevage est crédité d'une contribution de 13 % au PIB. A cela s'ajoute la 
mobilisation de nombreux actifs qui interviennent à tous les maillons de la chaine de valeur 
ajoutée, qu'l s'agisse des éleveurs, des commerçants, des transporteurs, des convoyeurs, des 
logeurs, des intermédiaires ou des bouchers. Ainsi, le secteur constitue une importante 
source d’emplois, tant en milieu rural qu’urbain. De l'avis du Conseiller Technique, la 
rencontre régionale de Bamako s'inscrit dans la logique actuelle de renouveau des politiques 
publiques pour mieux soutenir la résilience des systèmes d'élevage. Elle vise à appuyer la 
représentation des éleveurs et pasteurs dans le dialogue politique, afin qu'ils puissent faire 
valoir leurs points de vue relatifs aux priorités d'investissement, notamment dans les 
domaine de la connaissance, des infrastructures productives et marchandes et des services 
économiques et sociaux.  
 

IV. Déroulement des travaux  
 
14. Les travaux proprement dits de l'atelier régional ont été structurés en 3  sessions: 
 

i. présentation et discussion des initiatives et des cadres de consultation-concertation 
en Afrique de l'Ouest et du Centre.: (i) les enjeux et le futur du pastoralisme et la 
cartographie des acteurs concernés en Afrique de l’Ouest et du Centre; (ii) le plan 
stratégique du Réseau Billital Maroobé (RBM); (iii) la stratégie de l’Association pour la 
Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane (APESS); (vi) l’approche du ROPPA sur 
les questions de  d’élevage et de pastoralisme; et (v) le cadre de concertation des 
producteurs ruraux (APESS/RBM/ROPPA/CORET); 
 

ii. présentation et discussion des expériences et des initiatives de renforcement des 
capacités  et des connaissances: (i) la plateforme des connaissances pastorales de la 
FAO; (ii) la consultation mondiale sur le pastoralisme et l’élevage; (iii) la Coalition 
pour le Lobby en faveur du Pastoralisme en Afrique de l’Est; (iv) les activités de VSF 
International; (v) les résultats de l'étude sur les dynamiques sociales liées à la 
mobilité pastorale entre les pays du Sahel et les pays côtiers; et (vi) la démarche 
méthodologique et les résultats de l'étude sur la réduction des inégalités des revenus 
pastoraux; 
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iii. préparation de la session spéciale sur le pastoralisme du Forum Paysan prévu à Rome 

en février  2016: (i) étude sur les pratiques d’élevage, les politiques et 
investissements qui affectent les moyens de subsistance et les systèmes de 
production des pasteurs; (ii) les appuis du FIDA pour le développement du 
pastoralisme au cours de la décennie écoulée; et (iii) le modèle d'affaires du FIDA. 

 
15. Pour chaque session, ont eu lieu des échanges en séances plénières, suivis de  
discussions plus approfondies au sein de deux groupes de travail, regroupant les délégués de 
la société civile pastorale et agropastorale d'une part et, les autres groupes d'acteurs 
présents à la rencontre d'autre part. La modération des échanges a été assurée par un 
facilitateur principal, Dr Yamar Mbodj, Directeur Exécutif du Hub Rural, assisté par Dr 
oussouby Touré et Dr Bio Goura Soulé. 
 
16. Lors des sessions plénières, la méthode d’animation a consisté à assurer: (i) un partage 
d’informations par des présentations liminaires; (ii) des échanges et analyses approfondies 
par les participants; et (iii) la restitution de la synthèse des discussions par le facilitateur 
principal. Les discussions au sein des groupes de travail ont été structurées sur la base de 
termes de référence spécifiques et leur facilitation a été assurée par les assistants du 
modérateur principal. 
 

V. Présentations et discussion 
 
5.1 Session 1: Présentation et discussion des initiatives et cadres de consultation –
concertation en Afrique de l’Ouest et Centre 
 
17. La communication sur les enjeux et le futur du pastoralisme et la cartographie des 
acteurs concernés, présentée par Roger Blein et Joël Teyssier, a mis en relief plusieurs traits 
caractéristiques importants, notamment:  
 

 l'augmentation des effectifs animaux et de l’offre sous-produits, un contexte de forte 
croissance de la population, particulièrement en Afrique de l’Ouest où les grands 
pays côtiers dépendent largement des importations extra-africaines et sahéliennes; 

 

 la nécessité d'appréhender l’élevage pastoral et agropastoral comme un système 

régional de production et d’échanges, intégré et non comme un système sahélien; 

  

 le rôle majeur de l’élevage pastoral dans l’intégration régionale, à travers les moteurs 
que constituent les politiques, les marchés et les systèmes de production; 

 

 la forte capacité d’adaptation et de résilience des sociétés pastorales; 
 

 la lenteur du rythme des changements et des transformations structurelles de 
l’environnement des éleveurs dont la responsabilité est partagée entre: (i) les 
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décideurs et politiques publiques; (ii) les organisations d’éleveurs; et (iii) les 
institutions d’appui; 
 

 la persistance de nombreux défis et enjeux, en lien avec les questions 
démographiques, les effets de la variabilité et du changements climatiques; 
 

 la nécessité de développer une réelle vision commune entre pays sahéliens et côtiers 
d'une part, et entre les OP d'autre part sur la stratégie régionale de développement 
de l’élevage pastoral, en prenant en compte certains préalables: (i) améliorer / 
actualiser et mettre en perspective la connaissance; (ii) développer une véritable 
prospective sans concession des « devenirs » possibles/souhaitables de l’élevage à 
l’échéance 2025, 2035 voire 2050; et (iii) construire un dialogue politique approfondi 
et multi-acteurs; 
 

 les atouts et les faiblesses liés aux politiques et aux processus; 
 

 les enseignements relatifs aux leadership des institutions et à la pertinence des 
approches; 
 

 le rôle des OP dans les processus de transformation de l'élevage et les questions qui 
les interpellent: (i) leur capacité à impliquer les membres à la base dans la 
construction de leur propre vision et en faire le plaidoyer; (ii) leur représentativité, 
leur implantation, leur capacité à s’allier et à bien gérer "unité et diversité" entre les 
réseaux d’OP; (iii) leur capacité à fournir un ensemble de services à leurs membres; 
(iv) leur capacité à promouvoir des systèmes de financement suffisamment 
autonomes. 
 

18. La communication sur le plan stratégique du Réseau Billital Maroobe, présentée par 
Blamah Jalloh, a mis l'accent sur: 
 

 la démarche de construction du plan stratégique basée sur: (i) l'établissement du 
bilan du plan stratégique arrivant à terme; (ii) la mise en œuvre d'un processus 
inclusif de discussions et de réflexions élargi à l'ensemble des parties prenantes; et 
(iii) l’utilisation de l’outil de la planification par scénarios ("scénario planning"); 

 

 la définition de deux scénarios: (i) scénario A: "si rien de nouveau ne se passe ..."; et 
(ii) scénario B: "Si la pleine citoyenneté devient effective"; 

 

 l'identification de six leviers pour progresser vers le scénario souhaité par le RBM; 
 

 le choix de quatre orientations stratégiques, à savoir: (i) OS1: "Sécuriser la mobilité et 
renforcer la résilience de l'élevage pastoral"; (ii) OS2: "Faciliter l'accès des éleveurs 
aux marchés et leur insertion dans les filières"; (iii) OS3: "Améliorer la fourniture de 
services adaptés aux systèmes d'élevage mobile pour favoriser leur 
modernisation/intensification"; et (iv) OS4: "Renforcer les capacités institutionnelles 
du RBM". 
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19. La communication sur la stratégie et de l’Association pour la Promotion de l’Elevage au 
Sahel et en Savane, présentée par Modibo Oumarou, a présenté un tableau précis 
concernant: 
 

 la vision et els axes de travail de l'APESS qui sont articulés autour de: (i) la 
transformation de l'élevage; (ii) la coopération au sein de la famille et de la société; 
(iii) l'augmentation de l'influence; et (iv) la nouvelle école des éleveurs; 

 

 la cadre logique du programme structuré autour de 5 résultats; 
 

 une stratégie dont les balises sont posées à trois niveau: (i) échelle de la famille; (ii) 
niveau national; et (iii) niveau international. 

 
20. La communication du Réseau des Organisations Paysannes et des Producteurs Agricoles 
de l’Afrique de l’Ouest, présentée par Abdou Sani Boukari, a été centrée sur: 
 

 l’approche du ROPPA sur les questions de  d’élevage et de pastoralisme qui vise à 
prendre en compte à la fois la spécificité de l’exploitation familiale en milieu pastoral 
et la place du foncier pastoral dans la compte d’exploitation; 

 

 les atouts et les contraintes liés à l'application d'une démarche d'appui aux OP 
spécialisées dans le domaine de l'élevage et du pastoralisme; 

 

 les défis liés à la caractérisation de l'exploitation familiale pastorale; 
 

 l'impact du changement sur l'élevage et le pastoralisme. 
 
21. La communication portant sur le Cadre de concertation des réseaux de producteurs 
ruraux, présentée par Boureima Dodo, a décrit les principaux acquis et perspectives du cadre 
de concertation, notamment: 
 

 une vision claire, un objectif global et six objectifs spécifiques; 
 

 des résultats/acquis majeurs qui se traduisent par: (i) la formulation et la mise en 
œuvre du   projet de renforcement de capacités d’implication aux politiques agricoles 
régionales et de  formulation de propositions de prises en charge des exploitations 
familiales; et  (ii) la mise en œuvre d’un mécanisme de participation concertée aux 
rencontres régionales; 

 

 des perspectives qui s'appuient sur deux chantiers prioritaires, à savoir: (i) la 
poursuite du programme de renforcement des capacités; et (ii) la consolidation du 
cadre de concertation. 

 
22. A la suite de ces communications, les échanges entre les participants ont mis en exergue 
un certain nombre questions devant faire l'objet d'un approfondissement. Les deux groupes 
de travail ont adopté une procédure commune de travail consistant à examiner les points 
suivants: (i) l'affinement de l’analyse des défis et des enjeux; (ii) l'identification des 
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enseignements utiles à tirer des initiatives et cadres existants; et (iii) l'identification de levier 
à actionner pour renforcer le dialogue inclusif et informé, capable d’influencer les politiques 
publiques, afin qu’elles fournissent des services adaptés. 
 
5.2 Session 2: Présentation et discussions des expériences et initiatives de 
renforcement des capacités et des connaissances  
 
23. La communication sur la plateforme des connaissances de la FAO, présentée par 
Gregorio VelascoGil, a mis l'accent sur: 
 

 les enjeux communs aux pasteurs des différentes régions du monde, notamment le 
fait: (i) de vivre dans les régions éloignées; (ii) d'avoir des structures propres de 
gouvernance solides; et (iii) d'être autonomes; 

 

 le pastoralisme présente une grande valeur ajoutée: (i) production de viande, de lait, 
de fibres et d’engrais; (ii) utilisation de surfaces ne permettant pas la production de 
céréales; (iii) production de services écosystémiques importants; et (iv) un 
patrimoine culturel et des connaissances uniques; 

 

 la reconnaissance croissante des atouts du système d'élevage pastoral par les 
décideurs politiques et économiques; 

 

 les finalités et la configuration institutionnelle de la plateforme de connaissances qui 

réunit les réseaux pastoraux et les organisations qui travaillent avec eux  pour: (i) 

améliore la coopération et la coordination; et (ii) améliorer les interventions de 

développement et les politiques pastorales; 

 

 le projet de la FAO vise à soutenir les éleveurs en matière de plaidoyer et de 

politique, en mettant l'accent sur le développement de capacité des éleveurs et 

l'amélioration de leur contribution au processus de prise de décisions politiques; 

 

 l'établissement de sept réseaux régionaux pour développer un mécanisme 

transparent, inclusif et démocratique au sien des communautés pastorales pour 

désigner ses propres représentants au niveau des forums de discussion mondiaux; 

 

 la coordination par la plateforme des initiative de dialogue politique; 

 

 les actions en cours dans le cadre du dispositif portent sur: (i) la cartographie des 
organisations pastorales; (ii) le développement du référentiel de connaissances; (iii) 
la tenue des prochaines rencontres régionales en Afrique et au Prochain Orient; et 
(iv) la renforcement de la collaboration avec des partenaires.  

 
24. La communication sur la Consultation mondiale sur le pastoralisme, présentée par 
Roberto Dilongo,  a été articulée autour des axes suivants; 
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 la mission, le mandat et la stratégie d'intervention du FIDA; 
 

 le cadre de partenariat entre le FIDA et les organisations de la société civile; 
 

 la valeur ajoutée du Forum Paysan; 
 

 la place accordée au pastoralisme dans l'agenda de l'édition de 2016.  
 
25. La communication structurée autour de l'approche plaidoyer pour le pastoralisme en 
Afrique de l’Est, présentée par Koen Van Troos, a examiné les questions suivantes: 
 

 les principes de base définis sont les suivants: (i) la coalition est informelle et le 
décisions sont prises à des réunions annuelles; (ii) le focal point (secrétariat) est tenu 
par les membres européens et tourne parmi eux; (iii) les décisions stratégiques au 
courant de l’année sont prises par un "core-groupe"; et (iv) la communication entre 
les membres de la coordination passe par des mails, le google group et les échanges 
par téléphone;  
 

 la déclaration de mission: "les membres de la Coalition souhaitent collaborer pour 
influencer leur gouvernements nationaux, les institutions de l’UE (Conseil, Parlement 
et Commission) et les autres institutions qui définissent les politiques de coopération 
en Europe de reconnaître et d’appuyer de manière explicite le pastoralisme et les gens 
qui pratiquent le pastoralisme dans les zones arides et semi-arides en Afrique de 
l’Est"; 

 

 la mission focalisée sur les politiques européennes (ONG internationales, acteurs 
légitimes) et le développement de la collaboration avec les réseaux des OP 
(informations de base, formulation des besoins et des enjeux du pastoralisme à partir 
du terrain);  
 

 les structures mises en place et leurs modalités de fonctionnement; 
 

 les centres d'intérêt sont les suivants: (i) la reconnaissance du pastoralisme en tant 
que système durable et viable de génération des revenus et la reconnaissance de sa 
contribution aux économies nationales et régionales, à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, à l’emploie et à la gestion durable des ressources naturelles; (ii) la 
reconnaissance de la mobilité comme condition cruciale pour un pastoralisme 
durable et pour la sécurité de la communauté dans des régions où il y a des conflits 
transfrontaliers; (iii) la reconnaissance du droit des pasteurs-nomades à gérer et à 
accéder aux ressources naturelles (la terre, la végétation, l’eau, etc.) et de leurs 
contribution à la sécurité de la communauté dans des zones de conflits 
transfrontaliers; et (iv) le pastoralisme comme un exemple positif d’adaptation aux 
changements climatiques; 
 

 les principales activités menées: (i) plateforme de plaidoyer (organisation des 
événements, des visites de terrain pour les députes européens, des rencontres entre 
OSCP et les délégations de l’UE et avec la Commission UE, modification dans les 
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textes législatifs de l’UE et proposition des résolutions, networking, création des 
outils de plaidoyer et rédaction des articles; et (ii) 2016 est une année stratégique 
consacrée à l'évaluation de la structure; 
 

 les résultats obtenus et les interrogations suscitées par la perspective de l'extension 
de CELEP à l'Afrique de l'Ouest. 

 
26. La communication portant sur les activités de VSF-I, présentée par Margherita 
Gomerasca, a mis l'accent sur: 
 

 la vision articulée autour de trois axes: (i) la souveraineté et la sécurité alimentaires 
sont des droits humains fondamentaux; (ii) la relation saine et durable entre les 
humains, les animaux et leur environnement est essentielle au développement et au 
bien-être des populations; et (iii) les soins vétérinaires qui permettent d’atteindre la 
sécurité alimentaire sont cruciaux pour améliorer les moyens d’existence des 
populations vulnérables; 
 

 la mission, le focus et les domaines d'expertise de VSF International concernant 
l'élevage qui visent à: (i) sensibiliser sur le rôle positif de l’élevage et de l’agriculture 
familiale comme un facteur clé pour le développement de moyens d'existence 
durables; (ii) promouvoir l’échange ouvert d'informations entre les membres et avec 
les partenaires locaux, et contribuer au renforcement des capacités en utilisant des 
approches participatives; et (iii) renforcer la collaboration sur le terrain entre les 
membres; 
 

 les axes d'interventions et les principales réalisations des projets en cours en Afrique 
de l'Ouest et du Centre; 

 

 le partenariat avec les OSC pour améliorer les politiques dédiées au pastoralisme; 
 

 les principales réalisations de VSFI dans les domaines de la promotion des bonnes 
pratiques pastorales, de la création de conditions cadres favorables et de l'influence 
des politiques publiques; 

 

 les consultations régionales, avec un focus sur: (i) la cartographie des OSC pastorales 
et des acteurs liés au pastoralisme; (ii) les enquêtes centrées sur la pratiques 
pastorales au niveau des ménages/communautés, l'environnement favorable, 
notamment la disponibilité des services et l’appui institutionnel, les politiques, 
notamment les mesures politiques qui répercutent sur le pastoralisme. 

 
27. La communication portant sur l'analyse des dynamiques sociales liées à la gestion 
apaisée de la transhumance dans la basse et moyenne vallée de l'Ouémé et sa zone 
d'influence, au Bénin, présentée par Rachad Alimi, s'est attachée à: 
 

 présenter les caractéristiques biophysiques de la zone; 
 

 décrire les mutations socio-économiques en cours actuellement; 
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 examiner les modalités d'insertion des transhumants dans la zone; 
 

 évaluer les effets induits par la présence des troupeaux transhumants dans la zone; 
 

 identifier quelques pistes de solution pour une gestion apaisée de la transhumance 
transfrontalière. 

 
28. La communication portant sur la réduction des inégalités des revenus pastoraux, 
présentée par Abdrahmane Wane, chercheur au CIRAD, a mis l'accent sur: 
 

 les incidences des changements climatiques sur les systèmes pastoraux (impacts 
directs et facteur aggravant de la vulnérabilité pastorale); 

 

 la démarche conceptuelle et l'approche méthodologique retenue pour évaluer les 
revenus des ménages pastoraux; 

 

 les résultats de l'étude réalisée au Sénégal (montants et structure des revenus 
nominaux pastoraux, évolution entre 2005 et 2015, contraste entre création de 
richesse et persistance des inégalités économiques, liens entre revenus et disparités 
écologiques. 

 
29. Après ces communications, des échanges ont eu lieu en plénière entre les participants et 
les discussions se sont approfondies en groupes de travail (deux) autour des points suivants: 
(i) la configuration de l’espace (cadre) de concertation multi-acteurs, inclusif et informé,  à 
mettre en place; (ii) les missions et les premières actions stratégiques (focus) de ce cadre de 
concertation; (iii) les parties prenantes aux niveaux régional, national et local; (iv) les 
modalités souples de fonctionnement du cadre de concertation et les prochaines étapes 
(feuille de route) pour sa mise en place; (v) les membres du groupe restreint chargé 
d’opérationnaliser la feuille de route pour la mise en place du  cadre de concertation. 
 
5.3 Session 3: préparation de la session spéciale sur le pastoralisme du Forum Paysan 
prévu à Rome en février  2016 
 
30. La communication sur les résultats préliminaires de l'étude consacrée aux pratiques 
d’élevage, aux politiques et investissements qui affectent les moyens de subsistance et les 
systèmes de production des pasteurs, présentée par Ballo, a mis l'accent sur: 
 

 Les caractéristiques de la zone d'étude et le focus des enquêtes; 
 

 les évolutions que connaissent les systèmes d'élevage, en lien avec les politiques 
publiques; 

 

 les atouts et les faiblesses du cadre institutionnel, politique et organisationnel. 
. 
31. La  communication sur les engagements du FIDA avec la société civile, à travers le Forum 
Paysan, présentée par de Roberto Longo,  a mis l'accent sur: 
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 le portefeuille du FIDA sur la période 1978-2015 (financement évalué à $ 16.3 
milliards pour 974 projets couvrant 122 pays dont 39 en Afrique qui bénéficient de 89 
projets; 

 
• l'objectif du FIDA vise à renforcer l'autonomie des ruraux pauvres, en favorisant leur 

accès aux: (i) ressources naturelles; (ii) technologies agricoles et services de 
production; (iii) services financiers; (iv) marchés; aux emplois non agricoles . 

 
• le Forum Paysan est plateforme de dialogue et de consultation entre le FIDA et les 

organisations professionnelles rurales qui a été crée en 2005; 
  

• le Forum est un processus ascendant de dialogue qui permet d'améliorer le dialogue 
politique et d'accroître l'impact des opérations appuyées par le FIDA sur le terrain; 
 

• les rencontres du Forum se tiennent tous les deux ans parallèlement aux réunions du 
instances dirigeantes du FIDA; 

 
• le forum regroupe 7 réseaux globaux et régionaux de producteur ruraux dont Pan 

African Farmers’ Organization (PAFO) et Réseau des Organisations Paysannes et 
Producteurs Agricoles de l l’Afrique de l’Ouest (ROPPA). 

 
32. La communication sur la stratégie du FIDA en faveur du développement du pastoralisme, 
présentée par Roberto Dilongo,  a été articulée autour des axes suivants; 
 

 le Cadre stratégique 2016-2025 du FIDA en matière de soutien à des groupes qui ont  
un accès insuffisant et précaire aux ressources naturelles; 
 

 la politique  du FIDA en matière du  ciblage (soutien aux personnes exposées à la 
pauvreté en raison de leur vulnérabilité aux chocs extérieurs); 

 

 la politique du FIDA en matière d’amélioration de l'accès à la terre et la sécurité 
foncière (le Fonds met l'accent sur la reconnaissance des systèmes fonciers qui 
reposent sur des arrangements coutumiers); 

 

 la politique du FIDA en matière d’engagement avec les peuples autochtones (certains 
groupes pastoraux se définissent également comme des populations autochtones). 
  

33. La communication a ensuite mis l’accent sur les projets visant le pastoralisme financés 
par le pastoralisme au cours des douze dernières années. Ces projets sont au nombre de 29 
pour un montant de 497 millions de dollars. Ces projets couvent de nombreux domaines qui 
vont du renforcement de capacité, à la construction des infrastructures structurantes, en 
passant par la santé animale et la gestion des risques.   
 
34. A la suite de ces présentations, les débats ont mis l'accent sur: (i) la place des OP dans la 

formulation et la mise en œuvre des programmes financés par le FIDA; et (ii) les voies et 
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moyens permettant d'améliorer l'implication des OP dans la formulation, la mise en œuvre 

et le suivi-évaluation des programmes.  

35. En ce qui concerne les priorités de stratégies et d’actions à défendre par les OP lors du 

Forum Paysan les groupes de travail ont formulé des propositions d’actions prioritaires qui 

ont été consignées aussi bien dans le communiqué final que dans la déclaration des 

participants à l’atelier.  

36. La désignation des représentants des OP au Forum a fait l’objet d’une concertation entre 

les dirigeants des réseaux d’organisation des éleveurs et des pasteurs: RBM, APESS, CORET 

et WAMIP. La liste définitive des représentants sera finalisée lors de la rencontre de Niamey  

VI. Conclusions et recommandations  
 
6.1  Sur les initiatives et cadres de consultation-concertation en Afrique de l’Ouest et 
Centre 
 
37. A l'issue des échanges sur les cadres de concertation-consultation, l'atelier estime que 
les défis majeurs à relever sont repérables à trois niveaux:   
 

o mettre en œuvre une vision commune entre les pays sahéliens et les pays côtiers, 
ainsi qu’entre la société civile pastorale et autres acteurs sur les stratégies 
régionales de développement de l’élevage pastoral, en tirant profit de la 
dynamique impulsée par les rencontre de N'Djamena et Nouakchott; 

 
o améliorer la connaissance des systèmes pastoraux, l’interconnexion et les 

dispositifs d’information des acteurs; 
 

o renforcer la sécurité des personnes et des biens dans les zones pastorales, 
agropastorales et transfrontalières, grâce à la promotion des actions de 
développement. 

 
38. Le regard porté par l'atelier sur les enjeux fait ressortir six axes principaux: 
 

o la sécurisation de la mobilité et du foncier pastoral, en lien avec l'amélioration de 
la gouvernance foncière (accords sociaux, systèmes de gestion des espaces, des 
infrastructures  et des aménagements, relations avec les collectivités locales, 
etc.); 

 
o l'accès aux facteurs de production et aux services économiques et sociaux 

adaptés à la réalité du pastoralisme (financement, aliment du bétail, éducation, 
santé humaine et animale, etc.); 

 
o l'accès aux marchés et la modernisation du système d'élevage pastoral et des 

chaines de valeur; 
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o la sauvegarde et/ou l'amélioration du pouvoir économique des femmes au sein 
des ménages pastoraux et agropastoraux; 

 
o le renforcement de la résilience des systèmes pastoraux et agropastoraux face 

aux défis posées par les changements climatiques et à la forte croissance 
démographique; 
 

o l'implication des organisations pastorales et agropastorales dans la formulation 
des programmes d'investissements.  

 
39. L'atelier a insisté sur l'importance que revêtent certaines questions dans le contexte 
spécifique de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, notamment: (i) les insuffisances inhérentes 
aux politiques publiques; (ii) la faible représentation des femmes et des jeunes dans les 
sphères décisionnelles; (iii) le déficit de vision commune non seulement entre les pays, mais 
aussi entre les différents groupes d'acteurs;  (iv) la faible connaissance du secteur de 
l'élevage et du pastoralisme, à cause des limites inhérentes aux données et aux informations 
disponibles; (v) les défis liés à la sécurité, à la croissance démographique et au changement 
climatique; et (vi) l’importance des cadres de concertation comme instruments de 
promotion du dialogue et règlement des conflits. La prise en compte de ces questions devra 
figurer en bonne place dans l'agenda des politiques mises en œuvre aux différentes échelles 
(régionale, nationales et locales), mais aussi dans les initiatives promues par la société civile 
pastorale et ses partenaires. 
 
6.2 Sur les expériences et initiatives de renforcement des capacités et des 
connaissances  
 
40. Au terme des échanges approfondis sur les expériences et initiatives de renforcement 
des capacités  et des connaissances, l'atelier estime qu'il est nécessaire d'avoir un espace de 
concertation sur l'élevage et le pastoralisme en Afrique de l'Ouest et du Centre. La 
configuration de cet espace de concertation devra être définie en prenant en compte 
plusieurs exigences, notamment: (i) l'optimisation du cadre de concertation créé en 2012 par 
les réseaux de producteurs ruraux (APESS,  RBM, ROPPA et CORET); (ii) l'audit de ce cadre, 
en vue d'améliorer sa performance globale; (iii) l'élargissement à d'autres organisations 
socioprofessionnelles qui partagent la même vision et les mêmes valeurs; (iv) l'établissement 
d'un dispositif institutionnel spécifique pour les femmes au sein du cadre de concertation; e( 
(v) l'identification des parties prenantes aux différentes échelles d'intervention (nationale, 
régionale et inter-régionale). 
 
41. En ce qui concerne les missions et les premières actions stratégiques du cadre, l'atelier a 
mis l'accent sur les axes suivants: 
 

o développer et/ou renforcer le plaidoyer pour la reconnaissance du rôle 
économique, social, culturel et environnemental de l’élevage et du pastoralisme; 

 
o améliorer la connaissance de l’élevage et du pastoralisme (données statistiques, 

informations, savoir-faire, etc.); 
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o assurer la défense des intérêts des éleveurs et des pasteurs (droits humains, 
intégration sociale et politique, etc.); 

 
o influencer les politiques publiques, notamment en matière d’allocation de 

ressources au secteur de l'élevage et du pastoralisme; 
 

o développer la veille et le plaidoyer pour un cadre juridique propice à l’exercice de 
l’activité pastorale et dont les dispositions sont réellement appliquées; 

 
o Œuvrer pour la mobilisation effective de ressources financières endogènes par les 

organisations pastorales et agropastorales.  
 
42. S'agissant de modalités de fonctionnement du cadre, l'atelier préconise les options 
suivantes: 
 

o affinement de la feuille de route du processus de création du cadre de 
concertation;  
 

o mise en place d'un Secrétariat pour la coordination et de Points focaux au niveau 
des pays; 

 
o choix d'une périodicité de rencontres compatible avec les moyens financiers 

limités qui seront alloués au fonctionnement du cadre. 
 
43. Examinant la feuille de route pour la mise en place, l'atelier a identifié trois grandes 
étapes à franchir : 
 

o la finalisation des supports de base de l’espace de concertation, en s'appuyant sur 
les résultats de l'atelier : 
 la finalisation du rapport de l’atelier, avec des annexes (comuniqué final, 

déclaration finale des parties prenantes) : 15 janvier 2016 (facilitateurs de 
l’atelier, Comité de pilotage atelier de Bamako) ; 

 présentation des conclusions de l’atelier lors de la rencontre de Niamey 
(janvier 2016) et du Forum paysan de Rome (Février 2016) par le Comité 
de pilotage de l’atelier de Bamako ; 

 mise en place (rencontre) du Comité de suivi et désignation de son 
coordonnateur : février 2016, en marge du Forum paysan de Rome 
(Comité de pilotage atelier de Bamako) ; 

 élaboration d’un projet de note de présentation du cadre de 
concertation : mi-mars  2016 (Comité de suivi, avec l’appui de 
consultants) ; 
 

 
o la conduite d'une vaste campagne d'information de toutes les parties prenantes 

(y compris la restitution des résultats de l'atelier de Bamako) : 
 préparation d’un projet de lettre Ministre développement du Mali aux 

Présidents des Commissions de la CEDEAO, de l’UEMOA et de la CEEAC, au 
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Secrétaire Général de la CEEAC et au Secrétaire Exécutif du CILSS, pour 
transmettre le rapport de l’atelier de Bamako et demander leur appui à la 
mise en œuvre des conclusions et recommandations : fin janvier 
2016 (Comité de pilotage de l’atelier de Bamako) ; 

  préparation d’un projet de lettre Ministre développement du Mali aux 
Ministres de l’agriculture et de l’élevage des des Etats membres de la 
CEDEAO, pour transmettre le rapport de l’atelier de Bamako et demander 
leur appui à la mise en œuvre des conclusions et recommandations: fin 
janvier 2016 (Comité de pilotage de l’atelier de Bamako)  ; 

 
o la mise en place formelle du cadre de concertation et de ses relais au niveau des 

pays : 
 

 organisation d’un atelier régional pour (i) l’examen et la validation de la 
note de présentation du  cadre de concertation, (ii) la mise en place d'un 
Secrétariat et d’un Comité de pilotage pour la coordination et de Points 
focaux au niveau des pays : fin mars 2015 (Comité de suivi, avec l’appui de 
consultants ; 

  organisation de la première réunion du Comité de pilotage du cadre de 
concertation et adoption de son plan de travail : fin mars 2015 (Comité de 
pilotage, avec l’appui de consultants. 
 

 
44. En ce qui concerne la composition du comité chargé de la mise en œuvre et du suivi de la 
feuille de route, l'atelier a désigné les institutions suivantes: 
 

o ROPPA; 
o RBM; 
o APESS; 
o CORET; 
o FAO/FIDA; 
o VSF-I; 
o SNV.  

 
45. L'atelier recommande au comité de désigner en son sein une institution qui aura la 
charge de coordonner le travail à accomplir. 
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6.3 Pour la session spéciale sur le pastoralisme du Forum Paysan prévu à Rome en 
février  2016 
 
46. L’Atelier a adopté un Communiqué final, une déclaration générale et une position de la 
réunion dans la perspective du Forum Paysan, prévu en février 2016, à Rome. Ces 
documents sont le produit d'un large consensus entre tous les acteurs de l'élevage et du 
pastoralisme en Afrique de l'Ouest et du Centre. Ils seront soumis à l'attention des autorités 
politiques et des institutions d'intégration régionale, lors de la prochaine rencontre prévue à 
Niamey, en vue d'un meilleur portage politique. Ils feront également l’objet d’une large 
diffusion dans les pays, aux niveaux régional et international. Ils son annexés au présent 
rapport. 
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ATELIER RÉGIONAL SUR 
 

«La construction d’un environnement propice au 

développement durable du pastoralismeet d’élevage en 

Afrique de l’Ouest et du Centre» 

Centre International de Conférence de Bamako, les 07, 08  et 09 Janvier 2016 

Agenda Provisoire1 

 

7 janvier 2016: « Les organisations d’éleveurs et de la société civile 

pastorale et la gouvernance » 

Horaire Sujet 

9h – 9h30  Cérémonie d’ouvertureSous le Haut Patronage du Ministère du 

développement rural du Mali  

9h30 – 10h  Introduction des différentes initiatives à la base de la 

rencontre 

  Introduction de l’initiative de la plateforme des connaissances 

pastorales de la FAO. Présentation par le secrétariat de la 

plateforme et le point focal de la plateforme en Afrique de 

l’Ouest et du Centre, le Réseau BillitalMaroobé(RBM) 

  Introduction de l’initiative d’une consultation mondiale sur le 

pastoralisme et l’élevage en préparation d’un side-event du 

Forum Paysan du FIDA à Rome en 2016. Présentation conjointe 

du ROPPA et du réseau de Vétérinaires Sans Frontières 

International(VSFI).  

  Présentation de l’approche et des activités de la SNV 

concernant le pastoralisme. Présentation par des représentants 

de l’Organisation Néerlandaise du Développement (SNV) 

10h-10h20 Présentation de la plateforme des connaissances pastorales de 

la FAO. Focus sur la structure (i), les activités (ii) et l’agenda (iii). 

Présentation par le secrétariat de la plateforme.  

10h20-10h40 Présentation sur les enjeux et le futur du pastoralisme. 

Présentation par un représentant d’Inter-réseaux 

10h40-11h Pause 

11h-11h20 Présentation du plan stratégique du Réseau 

BillitalMaroobéReprésentant du secrétariat du RBM 

11h20-11h40 Présentation de la stratégie de l’Association pour la Promotion 

de l’Elevage au Sahel et en Savanne (APESS) Représentant du 

secrétariat d’APESS.  

11h40-12h Cartographie des acteurs du pastoralisme en Afrique de l’Ouest 

et du Centre Présentation conjointe par des représentants du RBM, 

d’Inter-réseaux et de VSF.  

12h-12h20 Présentation d’une étude sur les dynamiques sociales qui 

touchent et entravent la mobilité pastorale entre les pays du 

Sahel et les pays côtiers.  Présentation conjointe du RBM et de la 

SNV 

12h20-13h45 Pause - déjeuner 

13h45-14h 

 

 

Présentation du déroulement de l’après-midi par le facilitateur. 

Travaux de groupe autour des thématiques retenues:  

 Les Organisations de la Société Civile Pastorale et la 

                                                           
1 L’agenda final sera diffusé ultérieurement  
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gouvernance pastorale; 

 La production/gestion des connaissances pastorales 

avec un focus sur les qeustions de commercialisation et 

de l'économie pastorale; 

 Les politiques régionales concernant le pastoralisme.  

Les groupes seront divisés selon les catégories suivantes: 

organisations de la société civile pastorale (i), structures d’appui du 

pastoralisme (ii), représentants des ministères de l’agriculture et de 

l’élevage (iii). Un des outputs de ces travaux en groupe constituera 

une feuille de route pour une coalition de plaidoyer/gestion des 

connaissances autour du pastoralisme (à l’instar de la coalition du 

CELEP en Afrique de l’Est) 

14h-15h Travaux de groupe – première session 

15h-15h30 Pause 

15h30-16h30 Travaux de groupe – deuxième session 

16h30-17h30 Restitution en plénière et clôture de la journée 

 

8 janvier 2016: « Commercialisation, mobilité et économie locale: définir 

le contexte politique. »  

Horaire Sujet 

9h – 9h30  Récapitulatif de première journée et présentation des 

recommandations issues des travaux de groupeFacilitateur + 

rapporteurs des groupes de travail 

9h30-10h Session Questions - réponses 

10h-10h30 Présentation par les enjeux politiques au niveau national, 

régional au global d’un point de vue de la société civile. 

Présentation conjointe des représentants des organisations de la 

société civile pastorale.   

10h30-11h Pause 

11h-11h30 Présentation par les enjeux politiques au niveau national, 

régional au global d’un point de vue des acteurs étatique. 

Présentation d’un représentant du ministère du développement rural 

du Mali. 

11h30-12h Session Questions - Réponses 

12h-13h Pause - Déjeuner 

13h-14h Présentation des leçons apprises du programme d'appui à la 

mise en œuvre de l'Offensive régionale pour la  

relance durable et soutenue de la riziculture en Afrique de 

l’Ouest. Le but de cette présentation est de donner des inputs pour le 

développement du secteur laitier dans la région. Présentation par un 

représentant du Hub Rural.  

14h-15h Session Questions – Réponses  

15h -15h30 Pause 

15h30-16h Présentation du cadre stratégique sur le pastoralisme du CILS. 

Représentant du CILS 

16h-16h30 Session Questions – Réponses 

16h30-17h Conclusions et clôture de la journée 

 

  

file:\\192.168.12.2\Data\COMMUNS\F-Education-Communication-Fundraising\F.1.%20DEAR\1.%20Activities\1.4.%20Policy\1.4.6.%20Ouest%20Afrique\celep.info
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9 janvier 2016: « Préparation de la session spéciale sur le pastoralisme 

du Forum Paysan à Rome en février 20162 

Horaire Sujet 

9h – 9h30  Récapitulatif des ateliers des deux jours précédents. Facilitateur 

9h30-10h30 Présentation du FIDA et son engagement avec la société civile 

à travers le Forum Paysan.Présentation conjointe des représentants 

du FIDA et du comité de pilotage du FAFO. 

10h30-11h Pause 

11h-11h30 Présentation des activités du FIDA sur le pastoralisme sur 

l’élevage dans la région. Présentation par un représentant du FIDA 

11h30-12h Présentation et validation des résultats préliminaires de la 

consultation sur le pastoralisme, mené par le réseau de 

Vétérinaires Sans Frontières International (VSFI) en 

préparation du Forum Paysan à Rome. Présentation conjointe des 

représentants de VSFI 

12h-13h30 Pause - déjeuner 

13h30-15h Travaux en groupe, menés par les organisations de la société 

civile pastorale. discussions autour les thèmes suivants:les enjeux 

de la sécurité et la souveraineté alimentaire (i), le foncier pastoral (ii), 

les questions environnementales telles que le changement climatique 

et les services de l’écosystème (iii), les innovations dans le monde 

pastoral (iv), le marketing et la valeur ajouté des produits issue des 

systèmes de production pastorales (v), les enjeux en termes 

d’infrastructure  (vi), les services pour les humains et les animaux 

(vii). 

 Groupe 1: Réseau BilitalMaroobé  

 Groupe 2: APESS 

 Groupe 3: ROPPA 

15h-15h30 Pause 

15h30-17h Restitution en plénière + formulation des conclusions-

recommandations + identification/sélection officielle des 

participants au Forum paysan parmi les 4 participants de la 

session spéciale dédiée au pastoralisme.  

17h-17h30 Clôture officielle de l’atelier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
2 La journée du 09 Janvier 2016 est uniquement réservée aux représentants de la société civile 
pastorale 
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N° Noms Prénoms Structure / 
Localités 

Fonction Adresse Email Téléphone 

1 Outtara Chec 
Ibrahima 

RECOPA Suivi-Evaluation mybraki@yahoo.fr 78 21 84 14 / 71 33 
43 54 

2 Maiga Boubacar RECOPA Responsable 
équipe 

recopaest74@yahoo.fr 00 226 70 31 13 79 

3 Ba Abou 
Samba 

MSE/RBM, 
Senegal 

Développement 
organisationnel 

du RBM 

jombonguel@yahoo.fr 00 221 77 55 45 38 5 

4 Ne Salem Sidi 
Moctar Ahmed 

Elhaj GNAP 
Mauritanie RBM 

S.G gnap92m@hotmail.fr 00 222 223 93 06 4 

5 Diallo Allaye 
Alpha 

Coopérative des 
éleveurs 

Korientze Mopti 
(Président) 

 tieromamadou@gmail.com 75 16 30 83 

6 Aboubacrine Saoudata Tinhinan 
Tasghal/ WAMIP 

Coordinatrice tinhinan6f@yahoo.fr 00 226 70 12 85 26 

7 Ba Aboubacar FEREVIM Président aboubacarb802@hotmail 00 223 66 71 51 36 

8 Ag Mossa Rhaly SNV Conseiller rmossa@snvworld.org 00 223 79 34 98 10 

9 Pare T Aimé UOFA/APOFAM S P aimepare@yohoo.fr 00 226 74 24 07 

10 Diarra Djeidi CEPAP Responsable 
équipe 

djeididiarra@gmail.com 00 223 76 65 50 60 

11 Sankaré Oumou APESS Membre  65 95 20 80 

12 Barry Fatumata APESS Membre  67 82 86 00 

13 Ntahombaye Manè-
Goretti 

Ambassade 
Belgique/BGD 

Attaché adjoint mane-
goretti.ntahombayediplobel.

fed.be 

78 79 87 21 

14 Blamah Jalloh CTR/RBM CTR blamajallo@yahoo.fr 00 227 90 36 06 92 

15 Diani Djibril DDC Chargé de 
Programme 

djibril.diani@eda.admin.ch 76 40 98 66 

16 Dembélé Seydou ACIDEF Kayes Secrétaire 
général 

seydoudembele2000@yaho
o.fr 

66 78 21 26 

17 Diallo Amadou 
Moctar 

ICD-LIAM Responsable 
composition 

Elevage 

moctar.diallo@icdmali.net 76 01 52 03 

18 Dr Traoré 
Fatoumata 

Samaké ICD Directrice 
Exécutive 

icd@orangemali.net  

19 Diabaté Paul  Enseignant  63 83 44 46 
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20 Maiga Mahamane 
Ak 

PRODEZEM Nara Pastoraliste maiga_hama@yahoo.fr 66 78 46 35 

21 Tiero Mamadou FODESA Coordinateur tieromamadou@gmail.com 66 79 47 95 

22 Doumbouya Mamadou 
L. 

MDRE 
DGCT/BKO 

Professeur 
d'Enseignant 
Secondaire 

mamadouldoumbouyaa 76 15 30 89 

23 Diaouré Abdoulaye VSF-B Niger ATH/PASEC 
AT/GRN 

a.diaoure@vsf-Belgique.org 00 227 94 85 42 09 

24 Ag Alwaly Abdoul Aziz RBM-Mali Point focal Mali agalwaly@yahoo.fr 00 223 76 04 64 28 

25 Cissé Boubacar CRUS/BF Coordonnateur bolimam@yahoo.fr 
crus.dori@gmail.com 

 

26 Ag Hamatou Ousmane LVIA/Mali Coordinateur gao@lvia.it 76 27 14 28 

27 Alban Marco LVIA/Mali Répresentant 
Pays 

mali@lvia.it 00 226 76 89 89 81 

28 Traoré Gaston IMADEL Chargé de 
projets 

gastontraore66@gmail.com 76 14 25 34 

29 Goita Brahima VSF-B Mali AT Chaine Valeur b.goita@vsf-belgium.org 71 33 21 34 

30 Nino Abdou ROPPA Niger Membre nino-gajango@yahoo.fr 00 227 96 96 94 98 

31 Bello M Tukur CORET Secrétaire 
général 

mbellotukur@yahoo.com 00 234 80 33 04 63 
65 

32 Gordi Hammadou FNEN-Daddo Secrétaire 
général 

gordi_hammadou@yahoo.fr 00 227 90 46 27 70 

33 Velasco Cil Gregorio FAO Coordinateur 
Projet 

gregoria.velascocil@fao.org 00 233 20 34 13 314 

34 Blein Roger Bureau ISSALA Consultant roger.blein@bureau-
issala.com 

33 6  30 50 25 94 

35 Teyssier Joel Inter-réseaux Chargé mission joel.teyssier@inter-
reseaux.org 

00 226 79 45 07 68 

36 Siama Salimata VSF-B Assistante siamasalimata@yahoo.fr 76 43 38 60 

37 Ballo Lassina VSF-B AT Pastoralisme 
Plaidoyer 

l.ballo@vsf_belgium.org 69 59 26 79 

38 Coulibaly Mamadou 
D. 

CT/MDR Mali CT coulibalym.gmail.com 67 04 70 07 

39 Ba Ousmane APESS 2ème vice 
président 

 00 226 77 27 33 32 

40 Youssoufa Yaya APESS CNC Cameroun youssoufayaya24@yahoo.co
m 

00 237 6 77 39 33 96 

41 Dicko Alhousseini FAO Expert national 
zootechnie 

alhousseynidicko@fao.org 76 30 25 33 
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42 Dodo Boureima RBM  goroubanolo@yahoo.fr 96 49 78 39 

43 Almoustapha Amadou HD Chef projet 
Pastoralisme 

amadou@hdcentre.org 76 12 21 67 

44 Kone Mamoudou DNSV Bamako chef BSEI konemamoudou1954@yaho
o.fr 

76 02 34 74 

45 Kone Salimata Berthé DNPIA BKO Directrice Nation 
Adjointe 

yekenisaly@gmail.com 76 47 47 59 

46 Anthioumane BARADJI RESCATE/ 
CSPEEDA 

Président ONG 
CSPEEDA 

cspceda@afribone.net.ml 76 44 13 50 

47 Abdoul Wahab Diarra PRAPS.Mali Coord. PRAPS wahabd06@yahoo.fr 66 71 37 19 

48 Tall Haoua Touré Association 
Pasteurs 

Ass Mali Nord 
Pasteur 

haoua.toure@yahoo.fr 66 73 72 18 

49 Ag Med Mihg Aboubacrin
e 

UECG  agmohamedmihg@yahoo.fr 79 0 19 99 

50 Issa Bj Amadou FNEC/RCA Administrateur amadou.issabi66@gmail.co
m 

 

51 Ahmat Adoum Djibrine CONORETI Tchad Président ahmatadoum.aboulfathi@y
ahoo.fr 

00 235 66 28 80 98 

52 Modibo Oumarou APESS Coordinateur 
APESS Dori 

modibooumarou@gmail.co
m 

22676785623 

53 Dr Mamadou BA APESS Coordinateur docteurba5@gmail.com 221502247 

54 Bello Doua ROPPA-Ny Pôle Ouest Ny 
Président 

 96 29 36 61 

55 Oumou KhaÏry Diallo ROPPA SN S G cadre 
élevage 

présidente 
DINFEL/CNCR 

oumoukhary72@yahoo.fr 00 221 77 57 14 77 1 

56 Abdoul Sani 
Boukari 

ROPPA Pers -Ressource asgkaduc@live.fr 22791365100 

57 Kouao Andr 
Sylvain 

Côte d'ivoire 
TENAPPRUG 

Président tennappruici@gmail.com 00 225 07 82 92 98 

58 Diallo Yacouba HELVETAS 
SWISS/BKO 

Chargé de projet yacouba.diallo@helvetas.or
g 

76 07 30 87 

59 Wane Abdrahman
e 

CIRAD/ILRI Chercheur en 
Economie 

awane@cirad.fr 00 254 7 27 40 48 08 

60 Diallo Ousmane 
Barké 

CNOP/Mali Président 
commission 

Eleveur/Pastorali
sme 

ousmanebarke@yahoo.fr 66 11 57 32 

61 Djire Mamadou 
Sékou 

MDR Conseiller 
technique 

madoumarsala@yahoo.fr 76 37 84 62 

62 Coulibaly Mamadou Chercheur chercheur cmamadou@gmail.com 69 17 04 86 
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63 Walette 
Attaher 

Fati Tombouctou 
Tinhinane 

Membre waletbebe01@yahoo.fr 79 23 38 00 

64 Mbodj Yamar Hub Rural Dakar Directeur 
Exécutif 

yamarm@hubrural.org 00 221 77 16 8 47 78 

65 Walette 
Attaher 

Fati Tombouctou 
Tinhinane 

Membre waletbebe01@yahoo.fr 79 23 38 00 

66 Hamadoun Mahalmoud
ou 

CILSS Mali Coordonnateur 
CILSS 

mahammaiga@gmail.com 00 226 70 33 69 46/ 
66 73 73 07 

67 Moreira Silvia OXFAM GB 
Mali 

 smoreira@oxfam.org.uk  83 08 85 37 

68 Touré Oussouby Consultant/ 
Sénégal 

Hub Rural oussoubytoure@gmail.com  00221 77 63 605 17 

69 Merkovic Alex ACF Sénégal  amerkovic@ng.acfspain.o
rg 

 

70 Barry Fatoumata APESS/Mali Membre  67 82 86 00 

71 Tiero Mamadou FODESA/Mali Coordinateur tieromamadou@gmail.com  77 76 98 73 

72 Ag Mohamed Aboubacrin
e 

UECG/Mali Président agmohamedmitta@yaho
o.fr 

79 01 11 99 

73 Ag Diaffar Oumar ADEG Mali Membre afalavoyage@yahoo.fr 76 23 36 10 

74 Coulibaly Moussa FEBEVIM/                   
Bamako 

 bamoussacoulibaly@yaho
o.fr 

66 73 95 28 

75 Amadou 
Mohamed 

 Metermane 
Bamako 

   

76 Kanouté Mahamad
ou 

Syndicat 
Production 

Bamako 

  74 10 00 19 

77 Zoutewelli Peter Secteur 
Eau/Ambassade 

Pays Bays 

 peter.zoutewelli@minbo
uza.ml 

70 26 29 47 

78 Gomarasca Margherit
a 

VSF Int  coordinator@vsf.internati
onal.org 

 

79 Longo Roberto FIDA  r.longo@ifad.org  

80 Abdou Sani 
Boukari 

ROPPA Conseiller asgkaduc@live.fr  

81 SOULE Bio Goura LARES/                      
Cotonou 

   

82 Ragounandea Guediba AVSF Mali Consultant rachalimi@yahoo.fr 

00229 95 95 24 26 

83 Dicko Amadou 
Hamadou

m 

APESS  apess.sg@yahoo.fr  

mailto:smoreira@oxfam.org.uk
mailto:oussoubytoure@gmail.com
mailto:amerkovic@ng.acfspain.org
mailto:amerkovic@ng.acfspain.org
mailto:tieromamadou@gmail.com
mailto:agmohamedmitta@yahoo.fr
mailto:agmohamedmitta@yahoo.fr
mailto:afalavoyage@yahoo.fr
mailto:bamoussacoulibaly@yahoo.fr
mailto:bamoussacoulibaly@yahoo.fr
mailto:peter.zoutewelli@minbouza.ml
mailto:peter.zoutewelli@minbouza.ml
mailto:coordinator@vsf.international.org
mailto:coordinator@vsf.international.org
mailto:r.longo@ifad.org
mailto:asgkaduc@live.fr
mailto:rachalimi@yahoo.fr
mailto:apess.sg@yahoo.fr
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84 Diallo Zekariaou RBM Président  22670256491 

85 Traoré Ousmane APCAM Mali  ousoumdjekabara@yaho
o.fr 

 

86 Sissoko Karim FIDA Mali   64 50 35 66 

87 Van Troos Koen VSFB  k.vantroos@vsf-
belgium.org 

 

88 Doumbouya Mamadou 
L. 

Bamako  mamadouldoumbouyaae
k@yahoo.fr 

 

89 ABOUBACAR Alfa Tidjani Benin ANOPER  anoperbenin@yah
oo.fr 

90 IBRAHIM Hindou 
Oumraou 

TCHAD WAMIP  hindououmar@gmail.c
om 

91 TOE Prosper Côte d'Ivoire FENAPROBCI fenappruci@gmail.com fenappruci@gmail.co
m 
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ATELIER REGIONAL SUR LA CONSTRUCTION D'UN ENVIRONENMENT PROPICE AU 

DEVELOPPEMENT DURABLE DU PASTORALISME EN 

AFRIQUE DE L'OUEST ET DU CENTRE 
 

Communiqué final 
 

 
1. Sur initiative conjointe du FIDA, de la FAO, de VSF-International, de la SNV , de VSF-

Belgique et des trois réseaux de producteurs ouest-africains (APESS, RBM, ROPPA et CORET) 

s'est tenu à Bamako, au Mali, du 7 au 9 janvier 2016, l'atelier régional sur la construction 

d'un environnement propice au développement durable du pastoralisme en Afrique de 

l'Ouest et du Centre. La cérémonie d'ouverture de la réunion a été présidée par M. 

Mamadou Coulibaly, Conseiller Technique au Ministère du Développement Rural du Mali, en 

présence de MM. Modibo Touré (FAO), Amady Coulibaly (SNV), Bello Tukur Mohammed  

(CORET) et Abdoul Aziz Ag Alwaly (RBM) . 

2. L’objectif de la rencontre était d’appuyer le processus de représentation des pasteurs 

dans les dialogues politiques, d’identifier les acquis et les défis majeurs à relever et de 

convenir des priorités d’investissement, notamment dans le domaine de la connaissance 

(production d'évidences scientifiques), des infrastructures structurantes et des services. 

Autrement dit, les travaux avaient pour ambition d'influencer l’avenir, en favorisant la mise 

en œuvre de futures politiques concertées et cohérentes aptes à contribuer au 

renforcement de la résilience et à l’amélioration de la viabilité économique et sociale des 

systèmes pastoraux en Afrique de l’Ouest et du Centre.  

3. Ont pris part à la réunion: (i) les mandataires des organisations de la société civile 
pastorale de l'Afrique de l'Ouest et du Centre; (ii) les responsables des institutions publiques 
en charge de l'élevage et du pastoralisme au Mali; (iii) les représentants des institutions 
d'appui technique, d'intégration et de coopération sous-régionale; (iv) les représentants des 
ONG partenaires du mouvement associatif pastoral et agropastoral; et (v) les agences de 
coopération bilatérale et multilatérale. 

4. Les travaux de l'atelier régional ont été structurés en trois sessions: 
 

iv. présentation et discussion des initiatives et des cadres de consultation-concertation 
en Afrique de l'Ouest et du Centre.: (i) les enjeux et le futur du pastoralisme et la 
cartographie des acteurs concernés en Afrique de l’Ouest et du Centre; (ii) le plan 
stratégique du Réseau Billital Maroobé (RBM); (iii) la stratégie de l’Association pour la 
Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane (APESS); (vi) l’approche du ROPPA sur 
les questions de  d’élevage et de pastoralisme; et (v) le cadre de concertation des 
producteurs ruraux (APESS/RBM/ROPPA/CORET); 
 

v. présentation et discussion des expériences et des initiatives de renforcement des 
capacités  et des connaissances: (i) la plateforme des connaissances pastorales de la 
FAO; (ii) la consultation mondiale sur le pastoralisme et l’élevage; (iii) la Coalition 
pour le Lobby en faveur du Pastoralisme en Afrique de l’Est; (iv) les activités de VSF 
International; (v) les résultats de l'étude sur les dynamiques sociales liées à la 
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mobilité pastorale entre les pays du Sahel et les pays côtiers; et (vi) la démarche 
méthodologique et les résultats de l'étude sur la réduction des inégalités des revenus 
pastoraux; 
  

vi. préparation de la session spéciale sur le pastoralisme du Forum Paysan prévu à Rome 
en février  2016: (i)  présentation du FIDA et son engagement avec la société civile à 
travers le Forum Paysan; (ii) Présentation des activités du FIDA sur le pastoralisme sur 
l’élevage dans la région; (iii) Présentation et validation des résultats préliminaires de 
la consultation sur le pastoralisme, mené par le réseau de Vétérinaires Sans 
Frontières International (VSFI) en préparation du Forum Paysan à Rome. 

 
5. A l'issue des échanges sur les cadres de concertation-consultation, l'atelier estime que 
les défis majeurs à relever sont repérables à trois niveaux:   
 

o mettre en œuvre une vision commune entre les pays sahéliens et les pays côtiers, 
ainsi qu’entre la société civile pastorale et autres acteurs sur les stratégies 
régionales de développement de l’élevage pastoral, en tirant profit de la 
dynamique impulsée par les rencontre de N'Djamena et Nouakchott; 

 
o améliorer la connaissance des systèmes pastoraux, l’interconnexion et les 

dispositifs d’information des acteurs; 
 

o renforcer la sécurité des personnes et des biens dans les zones pastorales, 
agropastorales et transfrontalières, grâce à la promotion des actions de 
développement. 

 
6. Le regard porté par l'atelier sur les enjeux fait ressortir six axes principaux: 
 

o la sécurisation de la mobilité et du foncier pastoral, en lien avec l'amélioration de 
la gouvernance foncière (accords sociaux, systèmes de gestion des espaces, des 
infrastructures  et des aménagements, relations avec les collectivités locales, 
etc.); 

 
o l'accès aux facteurs de production et aux services économiques et sociaux 

adaptés à la réalité du pastoralisme (financement, aliment du bétail, éducation, 
santé humaine et animale, etc.); 

 
o l'accès aux marchés et la modernisation du système d'élevage pastoral et des 

chaines de valeur; 
 

o la sauvegarde et/ou l'amélioration du pouvoir économique des femmes au sein 
des ménages pastoraux et agropastoraux; 

 
o le renforcement de la résilience des systèmes pastoraux et agropastoraux face 

aux défis posées par les changements climatiques et à la forte croissance 
démographique; 
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o l'implication des organisations pastorales et agropastorales dans la formulation 
des programmes d'investissements.  

 
7. L'atelier a insisté sur l'importance que revêtent certaines questions dans le contexte 
spécifique de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, notamment: (i) les insuffisances inhérentes 
aux politiques publiques; (ii) la faible représentation des femmes et des jeunes dans les 
sphères décisionnelles; (iii) le déficit de vision commune non seulement entre les pays, mais 
aussi entre les différents groupes d'acteurs;  (iv) la faible connaissance du secteur de 
l'élevage et du pastoralisme, à cause des limites inhérentes aux données et aux informations 
disponibles; (v) les défis liés à la sécurité, à la croissance démographique et au changement 
climatique; et (vi) l’importance des cadres de concertation comme instruments de 
promotion du dialogue et règlement des conflits. La prise en compte de ces questions devra 
figurer en bonne place dans l'agenda des politiques mises en œuvre aux différentes échelles 
(régionale, nationales et locales), mais aussi dans les initiatives promues par la société civile 
pastorale et ses partenaires. 
 
8. Au terme des échanges approfondis sur les expériences et initiatives de renforcement 
des capacités  et des connaissances, l'atelier estime qu'il est nécessaire d'avoir un espace de 
concertation sur l'élevage et le pastoralisme en Afrique de l'Ouest et du Centre. La 
configuration de cet espace de concertation devra être définie en prenant en compte 
plusieurs exigences, notamment: (i) l'optimisation du cadre de concertation créé en 2012 par 
les réseaux de producteurs ruraux (APESS,  RBM, ROPPA et CORET); (ii) l'audit de ce cadre, 
en vue d'améliorer sa performance globale; (iii) l'élargissement à d'autres organisations 
socioprofessionnelles qui partagent la même vision et les mêmes valeurs; (iv) l'établissement 
d'un dispositif institutionnel spécifique pour les femmes au sein du cadre de concertation; e( 
(v) l'identification des parties prenantes aux différentes échelles d'intervention (nationale, 
régionale et inter-régionale). 
 
9. En ce qui concerne les missions et les premières actions stratégiques du cadre, l'atelier a 
mis l'accent sur les axes suivants: 
 

o développer et/ou renforcer le plaidoyer pour la reconnaissance du rôle 
économique, social, culturel et environnemental de l’élevage et du pastoralisme; 

 
o améliorer la connaissance de l’élevage et du pastoralisme (données statistiques, 

informations, savoir-faire, etc.); 
 

o assurer la défense des intérêts des éleveurs et des pasteurs (droits humains, 
intégration sociale et politique, etc.); 

 
o influencer les politiques publiques, notamment en matière d’allocation de 

ressources au secteur de l'élevage et du pastoralisme; 
 

o développer la veille et le plaidoyer pour un cadre juridique propice à l’exercice de 
l’activité pastorale et dont les dispositions sont réellement appliquées; 
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o Œuvrer pour la mobilisation effective de ressources financières endogènes par les 
organisations pastorales et agropastorales.  

 
10. S'agissant de modalités de fonctionnement du cadre, l'atelier préconise les options 
suivantes: 
 

o affinement de la feuille de route du processus de création du cadre de 
concertation;  
 

o mise en place d'un Secrétariat pour la coordination et de Points focaux au niveau 
des pays; 

 

o choix d'une périodicité de rencontres compatible avec les moyens financiers 
limités qui seront alloués au fonctionnement du cadre. 

 

11. Examinant la feuille de route pour la mise en place, l'atelier a identifié trois grandes 
étapes à franchir: 
 

o la finalisation des supports de base de l’espace de concertation, en s'appuyant sur 
les résultats de l'atelier; 
 

o la conduite d'une vaste campagne d'information de toutes les parties prenantes 
(y compris le restitution des résultats de l'atelier de Bamako); 

 

o la mise en place formelle du cadre de concertation et de ses relais au niveau des 
pays. 

 

12. En ce qui concerne la composition du comité chargé de la mise en œuvre et du suivi de la 
feuille de route, l'atelier a désigné les institutions suivantes: 
 

o ROPPA; 
o RBM; 
o APESS; 
o CORET; 
o FAO/FIDA; 
o VSF-I; 
o SNV.  

 

13. L'atelier recommande au comité de désigner en son sein une institution qui aura la 
charge de coordonner le travail à accomplir. 
 
14. L'atelier a adopté une Déclaration dans la perspective du Forum Paysan, prévu en 
février 2016, à Rome. Cette Déclaration est le produit d'un large consensus entre tous les 
acteurs de l'élevage et du pastoralisme en Afrique de l'Ouest et du Centre. Elle sera soumise 
à l'attention des autorités politiques et des institutions d'intégration régionale, lors de la 
prochaine rencontre prévue à Niamey, en vue d'un meilleur portage politique. 
 
 
 

Fait à Bamako, le 9 janvier 2016 
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Déclaration des participants à l’atelier régional sur « la construction 
d’un environnement propice au développement durable du 

pastoralisme en Afrique de l’Ouest et du Centre » 

 

Nous, réseaux régionaux des acteurs professionnels (éleveurs et pasteurs de l’Afrique de 

l’Ouest et du Centre), représentants des organisations de la société civile pastorale, des 

femmes et du secteur privé en tant que bénéficiaires et principaux partenaires de l'action 

publique; 

Réunis à l'occasion de l’atelier régional sur « la construction d’un environnement propice au 

développement durable du pastoralisme en Afrique de l’Ouest et du Centre », tenu à 

Bamako, République du Mali, du 7 au 9 Janvier 2016, dans la continuité des engagements de 

l’Union africaine (cadre stratégique de 2011), des Colloques de Ndjamena et de Nouakchott 

(2013), des organisations pastorales dans le cadre du processus ECOWAP+10; 

Notant avec préoccupation la faible prise en compte dont l’élevage en général et l’élevage 

pastoral en particulier sont  l’objet dans les politiques publiques en Afrique de l’Ouest et du 

Centre; 

Préoccupés par les défis majeurs auxquels l’élevage et le pastoralisme sont confrontés, 

notamment (i) l’absence d’une vision commune entre pays sahéliens entre eux et entre eux 

et pays côtiers ainsi qu’entre OP et autres acteurs sur les  stratégies régionales de 

développement à promouvoir, (ii) la faible connaissance des systèmes pastoraux, d’une part 

et  de l’interconnexion des dispositifs d’information des acteurs, d’autre part, (iii) la mise en 

œuvre des actions de développement  de l’élevage et du pastoralisme dans le contexte 

sécuritaire actuel;  

Préoccupés par les enjeux de l’élevage et du pastoralisme en Afrique de l’Ouest et du 

Centre, notamment:(i)  la sécurisation du foncier pastoral, (ii) l’accès aux facteurs de 

production (dont le financement) et aux services de base adaptés (aliment bétail, santé 

animale et humaine, éducation), (iii) la bonne gouvernance des espaces et 

infrastructures/aménagements pastoraux, (iv) l’accès aux marchés et modernisation des 

chaines de valeur, (v) la sauvegarde et l’amélioration  du  pouvoir économique des femmes 

et des jeunes des ménages pastoraux, (vi) le renforcement de la résilience des populations 

pastorales face au changement climatique  et à la forte croissance démographique, (vii) 

facilitation de la mobilité du cheptel et de la transhumance transfrontalière;  

Reconnaissant le rôle moteur de l’élevage et de l’élevage pastoral dans: (i) la garantie de la 
sécurité et la souveraineté alimentaires des populations et des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
et du Centre, dans la lutte contre la pauvreté et l’exode rural, (ii) l’intégration régionale des 
politiques, des marchés et des systèmes de production,  (iii) la préservation  de la 
biodiversité et l’adaptation à la variabilité et au changement climatiques (notons comme 
effets une baisse du niveau des nappes, des sécheresses récurrentes, etc.) ainsi que son rôle 
dans la gestion durable des ressources naturelles, (iv) la valorisation des espaces impropres à 
la production agricole et (v)  comme vecteur  de croissance, de sécurité, de paix, de stabilité 
et de création d’emploi;   
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Reconnaissant les efforts que déploient depuis quelques années les organisations régionales 

de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, (UEMOA, CEDEAO, CILSS, CEMAC, CEEAC, CEBEVIRHA, 

CORAF/WECARD), l’Union Africaine, ainsi que d’autres institutions internationales et des 

partenaires techniques et financiers;  

Forts du large consensus, national, régional et international qui existe actuellement sur  la 

nécessité de l’intensification de l’action publique en faveur de l’élevage en général et des  

sociétés pastorales en particulier. 

Par la présente, NOUS 

Réaffirmons notre engagement à contribuer à l’avènement d’un environnement propice au 
développement durable de l’élevage et du pastoralisme en Afrique de l’Ouest et du Centre;.  

Convenons, de l’institutionnalisation d’un espace de concertation entre les réseaux et les 
organisations des éleveurs et des pasteurs de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, aux fins : (i) 
de la défense des intérêts des éleveurs,  des pasteurs et de leur patrimoine, (ii)  d’une prise 
en compte effective de l’élevage et du pastoralisme dans les politiques publiques tant au 
niveau international, régional, national, que local, (iii) d’amélioration du dialogue pour 
influencer les politiques publiques à tous les niveaux, mais surtout au niveau local.  

Convenons de la nécessité d’engager des investissements structurants pour:  

 Soutenir la réalisation et une gestion durable et inclusive des aménagements et 
équipements/infrastructures pastorales tels que des ouvrages d’hydraulique 
pastorale, des espaces et des couloirs de passage ainsi que des aires de repos sur 
base des plans négociés localement. Ces investissements veilleront à renforcer la 
gestion et la prise en charge des coûts d’entretien des installations en s’appuyant sur 
les expériences réussies; 

 Renforcer l’accès des populations d’éleveurs et de  pasteurs  aux services sociaux de 
base (santé humaine, éducation et formation, eau potable) et services techniques 
(par exemple la santé animale), par la mise en place d’un dispositif adapté à la 
mobilité des populations (services mobiles, notamment), en prenant en compte les 
besoins des communautés pastorales, notamment les femmes et les jeunes; 

 Promouvoir des  filières solides, en développant les infrastructures commerciales au 
niveau communal, au niveau départemental et au niveau régional,  

 Appuyer le développement de la coopération régionale pour le suivi des 
mouvements transfrontaliers du bétail;   

 Favoriser les dynamiques d’innovation technique et organisationnelle dans la 
collecte, la transformation et la conservation des produits laitiers au profit des 
femmes et des jeunes; 

 Renforcer les capacités des organisations de la société civile pastorale afin qu’elles 
puissent défendre les intérêts de leurs membres.  

 Améliorer et sécuriser l’accès aux ressources pastorales pour les pasteurs au niveau 

local, national et transfrontalier (espaces de pâture, l’hydraulique, couloirs) à travers 

notamment  la signature des accords sociaux au niveau local, national et régional 

 Améliorer l’éducation et la scolarisation en milieu pastoral; 
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 Renforcer la prise en compte et la participation des femmes et des jeunes dans la 

mise en œuvre des activités pastorales à travers des espaces de concertation 

spécifiques. 

Invitons  les Etats, les institutions de coopération technique (CILSS, CORAF/WECARD et 
CEBEVIRHA) et d’intégration régionales (UEMOA, CEADAEO, CEMAC et CEEAC) à adopter et 
mettre en œuvre des politiques publiques favorables au développement de l’élevage et du 
pastoralisme; à mettre en œuvre des mesures appropriées et incitatives à la  promotion d’un 
environnement favorable au développement de l’élevage et du pastoralisme en Afrique de 
l’Ouest et du Centre. 

Exhortons les organisations de la société civile pastorale de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, 
les organisations non gouvernementales régionales et internationales à renforcer les appuis 
multiformes qu’elles apportent aux réseaux d’organisations d’éleveurs, de pasteurs  pour: (i) 
promouvoir un dialogue constructif multi acteurs, (ii) le plaidoyer et le lobbying pour 
influencer les politiques publiques favorables y compris en bâtissant les passerelles idoines 
avec les organisations et autres initiatives de lobbying/plaidoyer en faveur de l’élevage et du 
pastoralisme d’acteurs autres qu’africains (cas notamment des acteurs européens) à travers 
entre autres la plateforme des connaissances pastorales de la FAO .  

Invitons les partenaires techniques et financiers, dans le cadre des programmes qu’ils 

financent à faciliter le dialogue politique, notamment à:    

 Prendre en compte dans les programmes pays et au niveau régional les priorités 
d’investissement ci dessus retenues;  

 Accompagner la structuration des organisations pastorales à tous les niveaux afin de 
renforcer leur représentativité (y compris les femmes et les jeunes) pour une 
meilleure prise en compte de leurs besoins au sein des instances décisionnelles; et 
afin qu’ils puissent assurer le lien entre les OP à la base et les états et institutions 
régionales et internationales; 

 Appuyer un espace de concertations des organisations pastorales  (y compris les 
femmes et les jeunes) comme cadre de  formulation de  propositions permettant 
d’alimenter la conception d’outils et d’instruments de politiques adaptés aux 
spécificités pastorales; 

 Accompagner les initiatives de recherche sur les données économiques (revenus 
macro-économiques (PIB), revenus des ménages pastoraux, seuils de viabilités  et de 
ciblage des ménages pastoraux), les statistiques sur l’élevage, et des réflexions 
prospectives pour une meilleure compréhension des exploitations familiales 
pastorales les nouvelles dynamiques sociales sur la mobilité, et la génération de 
l’argumentaires pour déconstruire les préjugés sur l’élevage pastoral; 
 

 Soutenir les initiatives de capitalisation et de la valorisation des connaissances 
endogènes fondamentales pour la conservation du patrimoine productif (dont 
ressources génétiques locales), des valeurs et du savoir-faire pastoral. 
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Appelons  les délégués de la région (ROPPA, RBM, APESS, CORET)  au  Forum paysan 
organisé par le FIDA à Rome, en février 2016, et les  initiateurs de l’atelier de Bamako ( 
FAO, FIDA, VSFI, SNV, UK AID, Acting for Life, RBM) à soutenir , dans ce Forum et dans 
tous les foras internationaux qui suivront, la vision, les priorités d’investissement et les 
besoins d’accompagnement des éleveurs et des pasteurs définis dans la présente 
déclaration.   

 

 

Fait à Bamako, le 9 Janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 40 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 5. Recommandations pour le FIDA dans la 
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Recommandations pour le FIDA concernant le pastoralisme en Afrique de l’Ouest et du 
Centre 

Résultat de l’atelier régional de Bamako sur « la construction d’un environnement propice 
au développement du pastoralisme » du 7 – 9 janvier 2016 

 
1. Importance de l’élevage et du pastoralisme : contexte3 

 

 En Afrique de l’Ouest et du Centre, il y a un cheptel important notamment dans les 
trois pays sahéliens enclavés (Mali, Burkina Faso et Niger) ainsi qu’au Nigéria. Ce 
cheptel est important pour couvrir les besoins en produits d’origine animale de la 
région sahélienne et des pays côtiers. Ce cheptel permet d’autant plus de produire 
du lait et de la viande à faible coût et contribue ainsi à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des ménages.  

 Outre sa contribution à la sécurité alimentaire, le pastoralisme contribue fortement 
au développement macro- et micro-économique. Le pastoralisme contribue 
fortement au PIB agricole dans la zone de la CEDEAO et au PIB en général. Le 
pastoralisme constitue également une pratique de lutte contre la pauvreté etpermet 
la création d’emploi (ce qui est spécialement important pour les jeunes). Ainsi, le 
pastoralisme a également une forte capacité d’autofinancement car il s’agit d’une 
activité économique qui permet de générer des ressources et des revenus 
permettant d’accéder aux services de base là où ils sont disponibles et accessibles 
(santé et éducation).  

 Le pastoralisme et l’élevage contribuent fortement aussià l’intégration régionale des 
politiques, des systèmes productifs et des marchés, dans un contexte où les pays du 
Sahel ont une production excédentaire de produits d’origine animale, et les pays 
côtiers en sont déficitaires. L’élevage pastoral et agropastoral doit être appréhendé 
comme un système régional de production et d’échanges, intégré et non comme un 
système sahélien. 

 L’Afrique de l’Ouest et du Centre connaît à ces jours une forte croissance 
démographique qui est accompagnée d’une forte demande en produits d’origine 
animale. Cela représente une opportunité économique majeure pour les 
communautés (agro-)pastorales sahéliennes, dans un contexte d’intégration 
économique régionale croissante.  

 Le pastoralismeconstitue une façon unique de valorisation de(i) vastes parcours où 
l’agriculture est aléatoire ; et de (ii)la biomasse naturelle en produits utilisables par 
l’homme (Lait, viande, peaux). 

 Le pastoralisme permetd’autant plus la préservation de la biodiversité et l’adaptation 
à la variabilité climatique ; 

 Le pastoralisme contribue aussi à l’aménagement de l’espace, la gestion et la sécurité 
des territoires; il est doncvecteur de de sécurité, de paix et de stabilité, tout en 
contribuant à la diversité culturelle.  

                                                           
3
 Ceci est le résultat des travaux de groupes pendant l’atelier à Bamako. Idéalement ces 

arguments seront complétés par des données chiffrées et des statistiques qui illustrent 

l’importance du pastoralisme en Afrique de l’Ouest et du centre.  
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 Il est important de souligner la diversité des ménages pastoraux et la différence entre 
petits, moyens et grands éleveurs pastoraux. Cette diversité constitue également un 
levier économique potentiel important.  

 En dépit de cette importance, les populations pastorales ontinsuffisamment 
bénéficié des politiques nationales et régionales de développement et des 
financements – autant publics que par l’aide au développement – alors que leurs 
besoins en infrastructures, en services techniques adaptés (appui conseil, services 
vétérinaires, crédit, intrants zootechniques, …), en services de base adaptés (santé, 
éducation, eau potable, …) et en sécurité sont très loin d’être couverts. 

 

2. Domaines prioritaires d’investissement pour le développement de l’élevage et du 
pastoralisme 
 

 Soutenir la réalisation et une gestion durable et inclusive des aménagements et 
équipements/infrastructures pastorales - tels que des ouvrages d’hydraulique 
pastorale, des espaces et des couloirs de passage ainsi que des aires de repos - sur 
base des plans négociés localement. Ces investissements veilleront à renforcer la 
gestion et la prise en charge des coûts d’entretien des installations ainsi que 
leursécurisation en s’appuyant sur les expériences réussies (ex. PROHYPA au 
Tchad).Une attention particulière devra être accordée aux infrastructures 
transfrontalières entre pays et entre régions. 

 Renforcer l’accès des populations d’éleveurs et de pasteurs aux services sociaux de 
base adapté (santé humaine, éducation et formation – y compris la formation 
citoyennesur les droits et devoirs au niveau pays et inter-pays–, eau potable) et 
services techniques(la santé animale, etc.), par la mise en place d’un dispositif adapté 
à la mobilité des populations (services mobiles, notamment), en prenant en compte 
les besoins des communautés pastorales, notamment les femmes et les jeunes. Un 
bon exemple au niveau des services d’éducation adaptés constitue le système des 
écoles nomades.  

 Appuyer les investissement pour développer des filières solides de produits d’origine 
animale, afin de tirer pleinement profit des opportunités commerciales en 
commençantpar : (i) des investissements structurants pour le développement du 
marché (infrastructures) tout au long des filières, (ii) le soutien au développement de  
la coopération et de l’intégration régionale à travers le suivi des mouvements 
transfrontaliers du bétail, (iii) la favorisationdes dynamiques d’innovation technique 
et organisationnelle dans la collecte, la transformation et la conservation des 
produits laitiers au profit des femmes et des jeunes, (iv) la diversification des 
revenues des pasteurs et éleveurs. 

 Soutenir un processus d’accords sociaux entre communautés et organisations 
pastorales au niveau local, national et transfrontalier afin d’améliorer et de sécuriser 
l’accès aux ressources pastorales (espaces de pâture, hydraulique, couloirs, …). 
D’autres investissements pour améliorer la sécurité foncière doivent également être 
identifiés. Il s’agit entre autres d’investir dans la mise en œuvre des schémas 
d’aménagement foncier. Dans ce cade, prioriser des investissements dans les zones 
qui souffrent d’un manque de sécurité, en tenant compte des besoins de sécurisation 
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des pasteurs et leurs biens dans les zones où la situation sécuritaire est un facteur 
important. 

 Chaque investissement pour soutenir le développement du pastoralisme en Afrique 
de l’Ouest et du Centre doit s’assurer de la prise en compte et de la participation des 
femmes et des jeunes à travers des espaces de concertation.  

 

3. Comment le FIDA pourrait-ilfaciliter le dialogue politique entre les parties 
prenantes ? 
 

 Investir dans le renforcement institutionneldes organisations pastorales et leurs 
cadres de concertation afin de (i) renforcer leur représentativité (y compris les 
femmes et les jeunes)et (ii)les liens entre organisations paysannes à la base et les 
états et institutions régionales et internationales,pour une meilleure prise en compte 
des besoins des éleveurs/pasteurs au sein des instances décisionnelles ; 

 Les capacités des organisations paysannes doivent être renforcées pour qu’elles 
puissent mener un plaidoyer qui vise la cohérence et l’application des textes sur le 
pastoralisme au niveau national et régional.  

 En outre, un appui pour améliorer leur redevabilité est souhaitable, dans la mesure 
qu’elles puissent se proposer comme partenaires fiables des Etats dans 
l’implémentation des composantes des programmes d’investissement financés par le 
FIDA. 

 Accompagner les initiatives de recherche sur les données économiques(revenus et 
ciblage des ménages pastoraux, seuils de viabilités des ménages pastoraux, etc.), les 
statistiques techniques sur l’élevage, et les réflexionsprospectives pour une 
meilleurecompréhension des exploitations familiales pastoraleset les nouvelles 
dynamiques sociales sur la mobilité. Ceci permettra de développer des 
argumentaires solides pour déconstruire les préjugés sur l’élevage pastoral à travers 
la sensibilisation et la vulgarisation. 

 Soutenir les initiatives de capitalisation de connaissances endogènes fondamentales 
pour la conservation du patrimoine productif, des valeurs et du savoir-faire pastoral. 

 Le FIDA pourrait également renforcer le partenariat entre Etats, Organisations 
Paysannes et le FIDA pour une meilleure cohérence dans la mise en œuvre des 
projets et programmes. 

 Accompagner les systèmes d’information des pasteurs par la mise en place de veille 
informative. 
 

4. Rôle du FIDA dans la participation des OP à la mise en œuvre des programmes FIDA 

dans les pays. 

 Associer les Organisations Paysannes aux mécanismes de formulation, de pilotage, de 

mise en œuvre,et de suivi et évaluation des projets financés par le FIDA (p.ex. a 

travers la constitution de comités de veille) 

 Veiller à informer les OP sur le processus d’élaboration des COSOP. Le FIDA doit 

s’engager pour améliorer la communication avec les OP dans ce cadre, et à assurer 

une pleine transparence. 
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 Faciliter l’implication des OP dans les instances de gouvernance nationale des 

programmes pays. 

 Valoriser le savoir-faire des leaders des OP dans la formulation des programmes 

pastoraux, etdans l’évaluation des programmes FIDA. 

 Valoriser l’ingénierie sociale des Organisations pastorales dans la mise en œuvreen 

tant que maîtres d’œuvre délégués(accords sociaux)dans l’exécution des 

programmes  du FIDA ;Assurer la maitrise d’ouvrage délégué lié aux réalisations des 

infrastructures et ouvrages pastoraux pour mieux servir les acteurs à la base. 

 Faciliter la participation des OP pastorales aux instances décisionnelles du FIDA (par 

exemple le comité de pilotage du Forum Paysan). 

  

Fait à Bamako, le 10 Janvier 2015, sur base des résultats des groupes de travail du 9/1/2015. 

 

 


